BULLETIN DE EINFORMATION DU LUNDI 25 JANVIER 2010 
(Extraits) 
Grands sujets 
Les immigrés clandestins abordent la Corse 
57 hommes, 29 femmes, dont cinq enceintes et une handicapée, 38 enfants, dont neuf nourrissons, ont été découverts vendredi sur une plage du sud de la Corse. Soit 124 personnes au total en un seul arrivage. La France n'avait pas connu un tel débarquement de clandestins sur ses côtes depuis 2001 quand 900 Kurdes s’étaient échoués dans le Var.

Mais d’où viennent ces migrants ?
Ces immigrants seraient Kurdes et seraient partis de Syrie pour aller en camion jusqu'en Tunisie. De là, ils auraient pris un cargo qui les aurait déposés en Corse.

Alors quelles ont été les réactions ?

Les clandestins ont été transférés dans des centres de rétention administrative sur toute la métropole. Le ministère de l'Immigration a fait savoir que chacun d'eux aurait droit à "une évaluation individuelle de sa situation".

La Ligue des droits de l'Homme (LDH) et Amnesty International n’ont pas manqué de critiquer l’arrêté administratif de reconduite à la frontière qui leur avait été adressé" en grande précipitation". Quand au PS, il demande par la voix de Benoît Hamon que « à un moment où le gouvernement prétend être attaché aux valeurs de la France, qu'il se montre accueillant et généreux ».

Quelles conclusions en tirer ?

Que le phénomène de l’immigration massive et clandestine, loin de s’amenuiser, s’intensifie, et le travail de sape que mènent les idéologues des droits de l’homme aussi. Ajoutons l’absence de volonté des autorités et les tendances lourdes de la démographie pour comprendre l’étendue de la menace qui pèse sur les pays européens. Même des insulaires comme les Corses ne sont pas à l’abri. Ce sera bientôt le tour des Féroïens et des Islandais et la boucle sera bouclée.
Certains des migrants brandissaient des papiers sur lesquels étaient écrits en anglais "Liberté" ou "Ici est notre maison". Un message qui n’est pas sans rappeler celui du Camp des Saints, le roman bien connu de Jean Raspail. Une œuvre prophétique. Malheureusement nul n’est prophète en son pays. 

Henri Proglio en difficulté sous sa double casquette (reculade de Sarkozy) 
Henri Proglio est contraint de renoncer à son double salaire ?

Au salaire fixe d’un million d’euros et au variable d’un maximum de 600.000 euros chez EDF devaient s’ajouter 450.000 euros de Veolia. Sous la pression de l’Elysée, Henri Proglio a dû renoncer à ce cumul des salaires. Le gouvernement s’était engagé à l’automne à ce que Henri Proglio ne touche qu’un seul salaire, celui d’ EDF. 

Dans un contexte de crise économique où le malaise social s’accroît, Christine Lagarde se voyait mal expliquer les privilèges d’Henri Proglio dans la séance de questions/réponses prévue aujourd’hui au Parlement.

Après l’affaire de l’EPAD, c’est une double reculade pour Nicolas Sarkozy. Et qui laissera des traces dans l’opinion publique.

Faut‑il pour autant admettre le cumul des deux mandats sociaux par Henri Proglio ? 
Cette mesure d’urgence n’arrête pas toutes les critiques. En effet, la double fonction d'Henri Proglio à la présidence d'EDF et au conseil d'administration de Veolia est critiquée à gauche comme à droite. Au MoDem, François Bayrou estime que Monsieur Proglio devrait renoncer à son poste chez Veolia. Chez les socialistes, Manuel Valls et Arnaud Montebourg parlent de "conflit d'intérêts". Marine le Pen se félicite quant à elle « que le peuple ait rappelé au pouvoir son indécence ». Même Christine Lagarde pense que cette situation ne peut durer « éternellement ».

Pourtant le montage est essentiel si Henri Proglio veut toucher sa retraite chapeau chez Veolia. Un document de Veolia indique comme obligatoire "la présence de l'ensemble des bénéficiaires de ce régime au sein de la société lors de la liquidation de leur retraite". Veolia a provisionné la jolie somme de 13 millions d’euros à cet effet.

Brèves françaises 
La commission d’enquête sur la burqa a fini son travail 
Le voile intégral, communément appelé burqa, n’en finit plus de faire parler de lui.

Tour à tour, la quasi‑totalité de la classe politique française s’est exprimée à ce sujet. Nicolas Sarkozy s’est déclaré opposé à une loi interdisant le port de la burqa. Il est favorable à une résolution du Parlement, non contraignante.

Mardi, la commission présidée par le député communiste André Gérin rendra son rapport au président de l’Assemblée Nationale. Mais son contenu à déjà été largement dévoilé.

Quelles sont les conclusions des députés ? 
A l’inverse du président de la république, ils sont favorables à la rédaction d’une loi. Celle-ci viserait à interdire le port de la burqa dans les lieux publics, tels que les administrations ou les transports.

La burqa serait donc bannie du territoire national ? 
Les députés ont renoncé à une interdiction pure et simple du port de la burqa. De ce fait, si les propositions de la commission d’enquête étaient transposées dans la loi, les musulmanes concernées pourraient continuer de se promener dans la rue en burqa. Jean‑François Copé était d’ailleurs sur la même longueur d’onde. Se démarquant de Nicolas Sarkozy, le président du groupe UMP à l’Assemblée, défendait l’idée d’une loi contraignante mais restreinte aux lieux publics.

On peut donc affirmer que les choses sont désormais claires ? 
S’il semble certain qu’aucune loi n’interdira complètement le voile intégral sur le territoire français, des divergences subsistent. L’étape de la résolution reste par exemple défendue par un certain nombre de députés. Notamment ceux qui rêvent d’une Assemblée unanime à ce propos. 

Les têtes de liste du MoDem ont été dévoilées ce dimanche 
Hier, François Bayrou dévoilait les chefs de file de son parti pour les prochaines élections régionales. Parmi eux, nombreux sont les inconnus. Il en va ainsi d’Alain Dolium, tête d’affiche en Ile‑de‑France, et en politique depuis seulement deux ans.

Les sondages peuvent expliquer cet afflux de personnes sans expérience. Les MoDem ne devrait en effet pas se faire remarquer en mars, étant crédité, en moyenne nationale, de 9 % des suffrages au plus.

Pourtant, c’est la barre des dix pourcents qu’il lui faudrait franchir pour se maintenir au second tour. Un objectif lointain pour un parti qui mise sur des candidats dépourvus de notoriété.

Dès lors, des alliances de second tour pourraient être conclues avec les socialistes. Mais là aussi, il faudra au MoDem passer une barre, cette fois située à 5%.

La droite disparaît du syndicalisme universitaire 
L’UNI va disparaître du paysage étudiant pour devenir un cercle de réflexion. Créé en 1968, c’était le seul s’affirmant clairement à droite. L’UNI avait apparemment le tort d’être mal vu de jeunes sarkozystes de l’association "Les Jeunes Populaires", qui ne les trouvaient pas assez sakozystes. 
Une nouvelle organisation au nom mobilisateur, le MET, ou Mouvement des Etudiants, s’apprête à lui succéder sur le terrain syndical. Celui-là sera ouvertement sarkozyste et devra permettre à l’UMP de recruter parmi les étudiants attirés par le militantisme politique. Ainsi s’achève un demi-siècle de syndicalisme étudiant ancré à droite.

Brèves internationales 
En Italie aussi la démocratie s’oppose aux constructions de nouvelles mosquées ?
Dans un quartier populaire de Gênes ce sont plus de 5.000 personnes qui se sont prononcées par un référendum organisé par la Ligue du Nord. La participation a été très élevée pour ce type de scrutin, plus de 5.000 personnes pour 26.000 habitants dans le quartier. La réponse est sans appel 5.222 voix pour le non à la mosquée contre 49 pour le oui. Un référendum dont devrait s’inspirer le maire socialiste de Pessac en Gironde. C’est à Pessac qu’un local municipal doit être transformé en « lieu de prière » pour ne pas dire en mosquée. Les Identitaires de Gironde qui ont fait retentir l’appel du muezzin à 6h du matin pour réveiller leurs concitoyens posent la question : et si on demandait leur avis aux habitants ?

La Grèce veut abandonner le droit du sang ?

A peine élu le premier ministre grec Georges Papandreou veut ouvrir ses frontières à l’immigration. La Grèce compte au moins un million d’immigrés dont plus de la moitié d’Albanais.  La réforme du code de la nationalité légaliserait les quelques 25.0000 clandestins et provoquerait un formidable appel d’air pour les passeurs et les clandestins qu’ils exploitent. Le chef de l’opposition critique une mesure qui va « alimenter encore plus l’immigration illégale ». Le parti populiste Laos annonce une « invasion » et demande un référendum.  Cette mesure concerne tous les Européens car plus d’un tiers de l’immigration clandestine en Europe transite par la Grèce.

General Motors arrête ses activités en Belgique 
General Motors ferme les chaînes de montage de l’Opel Astra à Anvers, supprimant ainsi 2.600 emplois directs. 

L’usine d’Anvers date de 1924. C’est la plus vieille implantation de General Motors en Europe. Mais l’Opel Astra n’est pas exclusive aux usines d’Anvers, en effet elle est également produite en Allemagne, en Angleterre et en Pologne. 

En 2009 l’usine avait assemblé près de 90.000 voitures. Le site d’Anvers s’était vu promettre la fabrication de petits 4 x 4. Mais ceux-ci seront montés en Corée du Sud. Le président de General Motors Europe explique sa décision « pour nous, c’est bien plus économique de produire en Corée ».

Le secteur de l’automobile est touché en Europe au moment où le marché automobile chinois devient le premier marché mondial. En 2009 plus de 13 millions de véhicules ont été vendus en Chine, 45% de plus qu’en 2008.

Les banques d’investissement sont sur la sellette 
La réforme vient des Etats‑Unis. Barak Obama veut limiter les activités de trading pour compte propre, au sein des banques d’affaire. 

Cela signifie qu’une banque d’affaires ne pourra plus spéculer sur les marchés financiers avec ses capitaux propres : c'est-à-dire acheter des produits financiers à son compte et faire de l’arbitrage, ou encore détenir des titres au côté des actionnaires. 

Obama cherche une solution à la maxime « trop grand pour tomber ». En réduisant la taille des banques, les faillites ne risqueront plus de menacer le système financier. 

Cette mesure toucherait 2/3 des revenus de Goldman Sachs en 2009 soit 30 milliards d’euros. Un moyen de mettre fin à la polémique sur les rémunérations des traders.

Cette mesure, si elle est adoptée, va‑t‑elle tout régler ? 
La réduction des bilans des banques d’affaires ne limitera ni l’activité des hedge funds (fonds spéculatifs en français) et leurs   prises de risque. On peut aussi faire confiance aux banques pour peser de tout leur poids au Congrès pour échapper à la réglementation.

En Belgique une procédure de régularisation pourrait être invalidée par la justice 
C’est le combat que mène le Vlaams Belang. Pour le parti flamand, la « circulaire régularisations » est frappée de nullité.

Celle-ci devait permettre la régularisation de milliers de clandestins à qui il suffisait de déposer une demande entre le 15 septembre et le 15 décembre 2009 et de justifier d’un « ancrage local » pour obtenir la nationalité belge.

Cette circulaire était l’œuvre du gouvernement d’Herman Van Rompuy, devenu depuis président permanent du conseil européen.

Selon le Vlaams Belang, désormais appuyé par une décision du Conseil d’Etat, le parlement était seul habilité à modifier la loi sur les étrangers.

Le secrétaire d’Etat à l’origine de la circulaire a donc décidé d’appliquer son pouvoir discrétionnaire pour continuer de régulariser les clandestins.

Pour contrer ces abus, le Vlaams Belang entend saisir à nouveau le Conseil d’Etat. Ce dernier pourrait, une fois de plus, donner raison au parti flamand.

Polanski condamné à faire face à ses juges 
Le tribunal de Los Angeles ne jugera pas le cinéaste Roman Polanski par contumace, c'est-à-dire, sans qu’il soit présent. C’était peut-être sa dernière chance d’échapper à la prison. Roman Polanski est accusé du viol d’une mineure de 13 ans. Un fait qui remonte à 1977. Depuis Polanski fuit la justice. 

Aux Pays‑Bas, la liberté d’expression tombe bien bas 
Pour les Néerlandais, c'est "le procès du siècle" qui s'est ouvert mercredi dernier à Amsterdam. Il devra déterminer si le leader populiste Geert Wilders a insulté les musulmans et incité à la haine raciale. 

Les associations musulmanes visent surtout son film sorti en 2008, Fitna. L'intéressé compare notamment le Coran à Mein Kampf, décrit l'islam comme "fasciste", prône la fermeture des frontières des Pays-Bas à tout musulman. M. Wilders a également réclamé une amende pour les musulmanes portant le foulard, réclame l'interdiction de la burqa et des minarets et, plus généralement, demande l’abolition de la société multiculturelle, le fameux modèle néerlandais. Ce procès constitue surtout une véritable opportunité médiatique pour le Parti pour la Liberté. Il tombe dans la campagne des élections législatives, prévues en 2011. Les sondages donnent à Wilders 25 sièges contre 27 pour le parti gouvernemental. La droite nationale serait alors le principal parti d’opposition aux Pays‑Bas. Affaire à suivre donc.

Le comique de la semaine ? 
Le comique de la semaine c’est Lilian Thuram, l’ex‑footballeur millionnaire et grand donneur de leçons républicaines. Il vient de lancer avec une centaine d’autres adeptes de la conformité mondialiste un « appel pour une République multiculturelle et post-raciale ». Patatras la même semaine il publie « Mes étoiles noires, de Lucy à Barack Obama » où il célèbre l’humanité noire en 45 portraits. Résumons, les races doivent être dépassées mais les étoiles noires demeurent un modèle. Le pauvre Thuram ferait mieux de vite rechausser ses crampons.

Le prix de la servilité 
Il revient sans aucun doute cette semaine à Leila Laghmana, conseillère régionale Nouveau Centre d’Ile‑de‑France. La jeune femme a su se faire remarquer en publiant dans Le Monde une tribune intitulée « Dieu parle-t-il (toujours) français ?».

S’interrogeant sur la mauvaise maîtrise de l’anglais par les Français, elle accorde généreusement à la langue de Shakespeare le statut de « langue universelle ». Audacieuse, elle présente même les Français comme des handicapés « dans ce nouveau monde où leurs congénères du monde entier sont reliés par l'anglais ».

Rassurez-vous tout de même, Radio Courtoisie n’a pas encore décidé d’adopter la « langue universelle ».

